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	Introduction générale

	 

	 

	 

	L’expression est de Charles de Gaulle à propos de Winston Churchill. Dans ses Mémoires de guerre, il relate sa toute première rencontre avec le Premier ministre du Royaume-Uni, alors que lui-même venait d’être nommé, en juin 1940, au ministère de Paul Reynaud comme Sous-secrétaire d’État à la guerre. D’un repas pris aux côtés de Churchill, le Général prit toute la dimension des talents et du caractère de l’homme. « Il n’était pas, dit-il, jusqu’à l’humour dont il assaisonnait ses gestes et ses propos et à la manière dont il utilisait tantôt la bonne grâce et tantôt la colère qui ne fissent sentir à quel point il maîtrisait le jeu terrible où il était engagé… Winston Churchill m’apparut, d’un bout à l’autre du drame, comme le grand champion d’une grande entreprise et le grand artiste d’une grande Histoire1 ».

	Pourquoi « artiste », et qu’y a-t-il de commun entre l’homme de pouvoir, qui œuvre au destin historique d’un peuple, s’emploie à faire résister le pays face à des circonstances dramatiques, et celui qui s’exprime et se distingue dans une œuvre d’art ? S’agit-il, dans l’écriture souvent imagée des Mémoires du Général, d’une simple figure de style, ou bien la comparaison a-t-elle chez lui une réelle portée, quelque chose « se faisant » dans l’action politique, proche d’une œuvre d’art ? Si tel était le cas, la ressemblance ne saurait être dans le domaine social d’intervention de la personne : l’expression artistique d’un côté, qui prend place dans le domaine de la vie et du patrimoine culturels, la politique d’un autre avec ses attenances vitales du point de vue du devenir de la collectivité. Mais peut-être Charles de Gaulle fait-il cette comparaison dans le rapport intime d’élaboration d’une politique, entre l’auteur et son œuvre, l’œuvre en tant qu’elle résulte d’un procès de création dans lequel l’auteur est tout entier engagé. Il y aurait alors de commun, entre les métiers de l’art et celui de la « chose publique », outre des éléments propres au procès de création, quelque chose de commun et de plus collectif, comme la reconnaissance d’une excellence dans le champ social : l’homme politique que l’on choisit par une élection par exemple, l’artiste auquel est attaché une réputation d’artiste « de valeur ».

	Énigme historique qui traverse les destinées de trois grands hommes. Elles font ici, chacune, l’objet d’un essai : en quoi le parcours de vie et, à l’âge adulte, la carrière du dirigeant, viennent-ils éclairer les institutions qu’ils ont créées ou, pour le moins, enrichir la compréhension du rôle du dirigeant dans les processus du changement social ? Trois personnages aussi distants dans la durée des siècles, que dans les environnements sociaux et politiques au sein desquels ils ont agi. Trois personnages et trois paradoxes : Charlemagne, roi cruel et empereur chrétien, Napoléon qui aiguillonne l’Europe pour mieux transformer la France, de Gaulle qui parachève, envers et contre tous, une œuvre politique et sociale de longue haleine.

	C’est ce procès de création qui nous intéresse ici, dans le champ politique et, à travers lui, la façon dont un individu, qui cherche à s’accomplir dans une position sociale, se pose en acteur historique. Charlemagne a voulu se montrer digne des dynastes qui l’ont précédé (mérovingiens et carolingiens) et qui, depuis Clovis, ont conjugué conquêtes guerrières et orthodoxie religieuse. Napoléon, parti de rien, petit immigré italien, mais soldat formé aux écoles, va se pourvoir d’une aura de grand militaire et fédérer dans son sillage les partis ennemis des royalistes et des révolutionnaires « exagérés ». De Gaulle glisse insensiblement de la carrière militaire à celle de l’homme politique, au prix de l’exil volontaire, et pour autant douloureux, de l’homme « démuni de tout » vers un pays allié.

	L’homme ou la femme, acteur du politique, cela, nous allons l’apprécier particulièrement à travers les institutions sociales qu’il ou elle entretient, qu’il ou elle crée ou qu’il ou elle transforme de façon durable au cours de sa carrière. Au cours de sa carrière, car la succession des situations existentielles de la personne au cours de son cycle de vie ne saurait être indifférente à l’égard de l’évolution même de son agir, et du sens politique et historique que prend cet agir. Et puis, il y a, avec la question des institutions, ce quelque chose qui est de l’ordre du « vivre ensemble » dans un pays ou une société et, à travers elles, c’est sur la façon d’être d’un peuple en société que le personnage politique agit. Enfin, dernier point de similitude entre les deux formes de création, politique et artistique, ce ne peuvent être des créations étroitement intellectuelles, elles s’inscrivent les unes et les autres dans un engagement total de la personne, dans une expérience de vie, d’échecs et de réussites, de souffrance et de jouissance, de la part du créateur, mais aussi de la part des destinataires. La vie et le destin de ces grands hommes, Charlemagne, Napoléon, de Gaulle, peuvent nous éclairer sur ce qui fait se rejoindre un parcours intime de vie et une transformation des assises institutionnelles de la société. Et comme la création artistique qui a ses « périodes » dans la vie d’un peintre ou d’un musicien, il y a chez le personnage politique une « carrière » et c’est souvent dans les phases de cette carrière que prennent sens ses créations institutionnelles. Au soir de sa vie, Napoléon disait à Las Cases : « Le vrai est que l’homme est très difficile à connaître, et que, pour ne pas se tromper, il ne faut le juger que sur ses actions ; et encore faudrait-il que ce fût celles du moment, et seulement pour ce moment »2.

	La puissance des rois francs au haut Moyen Âge tient aux rapports de vassalité et à l’ost, cette obligation des seigneurs qui les entraîne à partir en guerre à la suite du roi. L’œuvre majeure de Charlemagne, parmi tous les domaines de la vie sociale qu’il s’est attaché à codifier et à faire évoluer, nous semble être la transformation de ces rapports entre les seigneurs et le roi et, devenu empereur de la chrétienté, de ces rapports à travers l’Europe. Face aux calamités qui grèvent la société du haut Moyen Âge : la vengeance privée, les luttes intestines, les invasions venues du dehors, il introduit un élément de stabilisation des rapports de suprématie sociale avec le serment de fidélité. Il y soumet tous les « hommes libres », serment qu’il recueille en envoyant ses missi dominici par les provinces de l’Empire. Il crée un précédent et il donne un exemple. Le serment carolingien semble préparer à un usage généralisé et différencié de ce rituel deux siècles après lui, à travers l’étagement hiérarchique des seigneuries régionales et locales, usage pyramidal qui caractérisera plus tard la société féodale.

	Napoléon n’est pas en reste quant à la diversité des domaines institutionnels sur lesquels il intervient, et ce dès sa prise de pouvoir en 1799, alors qu’il a à peine trente ans. Il y a chez lui le souci de moderniser la France et si ce sont les campagnes militaires et les victoires qui ont forgé sa légende de héros moderne, il va, au cours de ses seize ans de règne, s’assurer de créer des institutions solides, ces quelques « masses de granit » qu’il jette sur le sable de la Révolution. Et c’est dans les domaines du droit, de la justice et de l’administration que les transformations apportées par lui et par son grand adjoint, le magistrat Cambacérès, vont se révéler les plus profondes et les plus durables. Dans le partage des responsabilités entre le dirigeant et son second, il n’y a pas photo comme on le dirait aujourd’hui : certes, Cambacérès a été de tous les instants dans l’élaboration du Code civil, mais il avait déjà œuvré dans ce sens, sans succès, sous la Révolution. Charles de Gaulle, quant à lui, a eu un destin pour le moins erratique, perturbé par les événements du XXe siècle au cœur desquels il a été jeté et, contrairement à Napoléon, il n’a pas eu besoin de batailles pour se distinguer comme un des grands dirigeants du XXe siècle. Il a mené envers et contre tous (les autorités militaires d’abord, les Alliés à Londres et en Afrique ensuite et enfin, en métropole, les responsables politiques de la IVe République) un combat de longue haleine marqué par des hauts et des bas. Au total et au bout d’un effort monumental, il sera parvenu à doter la France d’un nouveau régime républicain qui a fait la preuve, cinquante ans après sa mort, de sa stabilité.

	Charlemagne, Napoléon, de Gaulle, trois personnages éminents de l’histoire en France et en Europe. S’il est un génie de la civilisation occidentale, c’est bien celui de savoir concilier les contraires. Charlemagne en est un tenant des origines : héritier des dynasties franques, il a bénéficié d’un système qui lui permettait de préserver un certain équilibre entre les valeurs seigneuriales de puissance et de conquête guerrière et les valeurs chrétiennes d’humilité, de charité et de pauvreté choisie. Saint Augustin les avait théorisées, Charlemagne s’applique à les réaliser. Près de dix siècles plus tard, Napoléon sauve la Révolution française en même temps qu’il la clôt : par ses « batailles » et ses « triomphes », il fédère autour de lui les partis irréductibles des royalistes et des révolutionnaires. Il va pouvoir ainsi réassembler certaines institutions d’Ancien régime avec celles de la Révolution, et y ajouter quelques propriétés durables de synthèse qui font qu’elles ont duré jusqu’à aujourd’hui. Enfin, près de deux cents ans plus tard, le général de Gaulle parvient à édifier un exécutif marqué au sceau de la « vigueur » et de la « continuité » d’un pouvoir personnalisé, sans toutefois déroger au principe républicain de contrôle du gouvernement par l’Assemblée Nationale.

	Il y a donc, à chaque fois, une qualité intrinsèque à l’action du personnage, et c’est la maîtrise des équilibres dans des jeux de contraintes opposées.

	Quatre principes donnent l’orientation chrétienne initiale du pays des Francs, principes que l’on retrouvera à l’œuvre, sous de nouvelles formes et selon le vocabulaire propre à chaque époque : avec Charlemagne d’abord et tout au long de l’Ancien régime, avec la Révolution et Napoléon ensuite, et encore avec l’idéal gaullien, un principe de permanence, un principe d’universalité, un principe d’unité et un principe de progrès. Ces principes peuvent apparaître comme contradictoires : unité et universalité, permanence et progrès. Et l’on verra à quel point ces grands personnages historiques savaient, dans la pratique politique, manier le paradoxe et concilier les contraires, comme une sorte de paradigme occidental pour apposer, à chacune de ces trois époques, la signature du dirigeant.
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ou l’impérieuse exigence de fidélité




	





	 

	 

	 

	 

	 

	Pour raisonner sur l’œuvre de Charlemagne, il faut le faire dans le temps long du Moyen Âge et dans l’étendue des immenses territoires de l’Europe de l’Ouest. Dans le temps long de l’histoire, car il a inscrit son œuvre dans la tradition à la fois seigneuriale et chrétienne des dynasties mérovigienne et carolingienne. Et les institutions qu’il a créées ont modelé la société pour de longs siècles après lui.

	Fils de roi, roi lui-même puis empereur, il a inscrit son règne dans le double héritage des dynasties franques, selon l’organisation politique des rapports de vassalité, et selon l’orientation spirituelle de la foi chrétienne d’obédience romaine. Les rapports de vassalité des seigneurs au roi évoluent avec le compagnonnage des armes. Ce sont eux qui font la puissance du roi franc et au cours d’un règne long de 49 années3, il mènera 47 campagnes militaires avec pour certaines la nécessité de rester sur place, en pays étranger, pendant les quartiers d’hiver.

	Les armées de Charlemagne étaient très puissantes. Pour marquer leur supériorité sur celles de Didier, roi de Lombardie, les Chroniques de Novalese soulignent que « Quand le roi Didier avait un chevalier, Charlemagne avait un baron. Les Lombards avaient un certain nombre de guerriers à pied, les Francs, le même nombre de guerriers à cheval. Et quand les Lombards avaient un prêtre ou un clerc, les Francs avaient un prélat »4.

	Mais la tradition franque est une tradition duale et paradoxale. Car elle véhicule aussi des valeurs chrétiennes antinomiques du désir de puissance des seigneurs : valeurs de charité, d’humilité et de pauvreté choisie. Nombre de familles royales au cours des siècles encouragent la création de monastères, et parmi leurs membres mêmes elles comptent des bienheureuses et des hommes de grande piété, tel l’oncle de Charles, frère de Pépin le Bref qui, après quelques années de règne, renonce au monde et se fait moine en Italie. Ce dualisme des valeurs nous le retrouvons du vivant de Charles et de son action à la fois militaire, administrative et religieuse. Le plaid, cette assemblée de printemps des grands du royaume, réunit à la fois seigneurs laïcs et prélats d’Église, il traite aussi bien de la prochaine campagne militaire, de la vigilance religieuse sur la population, que de l’organisation ecclésiastique, ainsi que sur divers domaines de la vie économique et sociale comme la monnaie, l’impôt, etc.  Il faut là aussi raisonner en longue période, car on verra que le couronnement de Charles comme empereur par le pape Léon III s’inscrit dans la continuité multiséculaire de quête d’indépendance de la papauté de Rome à l’égard de l’empereur de Byzance. Il faut aussi raisonner sur l’immense étendue des territoires de ses conquêtes, vers la Saxe et les Avars à l’Est, vers le Danemark au Nord, vers l’Italie au sud lorsqu’il soumet le roi Didier pour protéger le pape et pour s’approprier son royaume.

	Et c’est bien cette double caractéristique du royaume franc, de puissance guerrière et d’orthodoxie chrétienne, qui pousse le pape à choisir Charles comme protecteur au temporel. C’est dans ce cadre à la fois militaire et religieux que l’action réformatrice de Charles va s’exprimer. En se saisissant de son titre d’empereur, Charles va s’efforcer d’impulser l’extension de son domaine de souveraineté bien au-delà du royaume franc et de promouvoir l’unité à la fois spirituelle et politique des peuples conquis. Mais après lui, le partage de Verdun en 843 va mettre un coup d’arrêt quasi définitif à l’empire, et ce seront au cours des deux siècles qui suivent des alternances de pouvoir dans ses deux grandes parties occidentale et orientale de cet empire. La France à l’Ouest de langue romane, le Saint Empire de langue germanique à l’Est, seront l’héritage à la fois historique et culturel de ce partage. Que va-t-il advenir de l’édifice institutionnel que Charles a tenté de bâtir ? Il est des aspects de son œuvre dont on peut observer la pérennité. Et ce que nous étudions ici, c’est la façon dont certaines institutions créées par lui vont disparaître rapidement, d’autres vont perdurer avec les siècles, soit isolément (comme le dogme du Filioque par exemple), soit en se combinant à des institutions créées par d’autres et plus tardivement (la tradition du couronnement royal).

	On le voit, la posture de gouvernement de Charlemagne s’inscrit dans une longue tradition franque, mais la façon dont il se la réapproprie et la mène à un niveau jamais atteint avant lui, sur ces deux plans, militaire et religieux, suit une progression à la fois personnelle et historique qui atteint son apogée à la fin du VIIIe siècle.

	Parmi les institutions qui vont « instruire le changement », l’œuvre administrative et de justice intérieure de Charlemagne fait le pont entre les deux grands domaines de son action : le militaire et le religieux. Son action en matière de justice est marquée par la différenciation hiérarchique des causes traitées, entre causes majeures et causes mineures. Elle se double d’une évolution qui peut paraître à la fois archaïque et de portée toute symbolique. C’est celle du serment de fidélité, qui existait bien avant lui, mais de façon circonstancielle et qu’il établit de façon méthodique et générale dans l’empire. À la différence des réformes de la justice, le serment de fidélité n’est pas seulement le fait du pouvoir politique central, il est le fait de relations consenties de personne à personne. Et cette évolution a attiré l’attention de maints historiens. Marc Bloch a vu dans le serment de fidélité un rituel central dans l’émergence de la société féodale qui aura lieu deux cents ans après la mort de Charles. Outre l’étagement des relations de suprématie sociale au sein des seigneuries intermédiaires, le statut du servage va transformer radicalement l’économie agricole qui se développe au sein de la société féodale et que P. Geary qualifie de « bipartite ». Montesquieu dans son Esprit des lois a ouvert un débat sur l’alternative entre continuité et rupture entre la société franque d’avant l’an mille et la société féodale du Moyen Âge classique. L’institution d’une cérémonie formelle du serment est-elle susceptible d’entrer dans la recherche d’une issue à ce débat ? Nous porterons une attention toute particulière à cette question.



	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Les institutions carolingiennes

	 

	 

	 

	1 – Puissance guerrière et veille pastorale, le cadre lié des créations institutionnelles

	 

	Les deux dimensions, guerrière et religieuse, de ce règne, sont difficilement séparables, tant elles sont imbriquées l’une dans l’autre en différents domaines de la vie politique et sociale du royaume franc. C’est surtout la forme du gouvernement par les assemblées et par les capitulaires qui témoigne de ce dualisme et de cette articulation. En son administration du royaume, Charlemagne associe étroitement dans ses assemblées annuelles de printemps la préparation des campagnes militaires de l’année, l’action en matière de religion, les mesures administratives5. Chaque année, le roi convoque l’assemblée des « grands » (seigneurs laïcs et grands prélats) à la fois pour préparer la campagne militaire d’été. En sa cour royale, il s’est entouré de nombreux clercs, tels qu’Alcuin qui le conseille en matière de dogme. Articulation étroite du religieux et du militaire, c’est aussi particulièrement le cas avec les campagnes qu’il mène en Italie pour protéger le pape et ses biens temporels face notamment aux menées hostiles du royaume lombard. Sa campagne de 774 en Italie est révélatrice de cette dualité : alors qu’il assiège Pavie et que son armée est en passe de vaincre le roi Didier, il se rend à Rome avec sa cour pour une visite que l’on signale pleine de respect et de modestie à l’égard du pape Hadrien Ier6. Ses conquêtes guerrières en général sont accompagnées de campagnes d’évangélisation des peuples conquis, et après les premières batailles contre les Saxons, il écrit au pape Hadrien Ier, en 785, que « le combat pour la foi est gagné »7. Un des actes les plus significatifs de son règne, la publication de l’Admonitio generalis présente dès l’année 789 ou environ un exposé d’ensemble des principes qu’il s’est fixés… « Que la paix, la concorde et l’unanimité règnent entre tout le peuple chrétien et les évêques, les abbés, les comtes et nos autres représentants ; entre tous, grands et petits ; car sans la paix, on ne saurait plaire à Dieu »8. Avec l’Admonitio generalis, et sous l’injonction de Charlemagne, l’Église sera amenée à prendre en charge « les maisons de charité (qui) se multiplient dans les villes et au long des routes »9. Il y a, avec le règne de Charles, ce respect de la chose religieuse qui ne manque pas d’être paradoxal quand on sait l’emprise qu’il avait sur toute chose en ce qui concerne la vie du royaume, mais aussi l’ingérence dont il fera preuve en matière de dogme à l’égard du pape. Pour autant, avec le capitulaire de l’Admonitio generalis il laisse son autonomie au clergé, au plus haut niveau du royaume. C’est un capitulaire essentiellement religieux et « lorsque le roi touche à la vie de l’Église, à la pratique religieuse et à la morale, c’est évidemment aux clercs que l’on fait cette fois appel avant l’assemblée. Approuvé sans la moindre retouche par l’Assemblée d’Aix en mars 789, le texte de l’Admonitio generalis a d’abord été préparé par quelques clercs de confiance, puis soumis à un groupe restreint d’évêques et d’abbés »10.

	Avant le règne de Charlemagne, la nomination des évêques était une prérogative des rois et certains comme son grand-père Charles Martel (Duc des Francs) n’hésitaient pas à nommer évêques des seigneurs plus guerriers que pieux. Charles prend en cette matière un tournant plus nettement religieux : il opte pour une redéfinition des missions des évêques, non seulement lorsqu’il les choisit, mais aussi parce qu’il met l’accent sur leur rôle dans la liturgie et dans la délivrance des sacrements. Il en va de même de sa vigilance à l’égard des populations dont il se soucie de la conduite morale dans son royaume. Enfin, ses conduites (rapportées par les contemporains) ont manifesté de tout temps sa piété religieuse et son allégeance à l’Église catholique romaine. Ce dualisme des actions gouvernementales, à la fois guerrières et religieuses, n’est pas nouveau. C’est en réalité toute une tradition des rois francs depuis la conversion de Clovis. La réputation d’orthodoxie chrétienne du roi franc a de beaucoup précédé Charlemagne11. De même, au niveau des populations, « la christianisation du royaume franc a beaucoup avancé sous les Mérovingiens »12, de sorte que bien avant qu’il soit élevé au titre d’empereur, Charlemagne considère son royaume comme celui du « peuple chrétien ». Le rapport à son royaume et le rapport à la chrétienté romaine sont étroitement liés dans tout ce qui fait témoignage sous le règne de Charlemagne : la commune appartenance à la religion chrétienne de tradition latine est un gage d’unité du royaume : « Croire ensemble, c’est aussi prier ensemble. La solidarité dans la prière est une conséquence obligée du serment de fidélité. Lors du synode d’Attigny, en 762, Charlemagne intime à son clergé l’ordre de prier les uns pour les autres… L’unité du royaume franc doit régner aussi sur la célébration de l’office divin… On en est encore à tenir les rites romains pour les meilleurs. Avec Charlemagne, on en vient à les considérer comme l’un des fondements de la nécessaire unité de la chrétienté latine »13.

	Dès avant son couronnement comme empereur, Charlemagne a une vision concrète de sa mission quant à son royaume et quant à la chrétienté : « Il nous appartient, avec le secours de la miséricorde divine, de défendre avec nos armes de tout côté, à l’extérieur, la Sainte Église du Christ de l’invasion des païens et de la dévastation par les infidèles, et de fortifier à l’intérieur la connaissance de la foi catholique »14.

	Dans le cadre de ses initiatives propres, qui le distinguent des rois francs de la dynastie précédente, il y a ce souci du peuple dont parle Jean Favier, souci qui le rapproche des préoccupations du clergé : « Les dispositions prises pour lutter contre l’accaparement, contre la spéculation en temps de disette, contre les abus économiques et contre le prêt usuraire entrent dans cette même politique de protection du menu peuple qui, de longtemps présente dans l’action de bien des évêques, semble avoir été passablement étrangère aux rois mérovingiens et à leur aristocratie laïque »15.

	Le serment de fidélité est un des points de jonction entre la fonction guerrière et le domaine de la religion : il relie les seigneurs entre eux et les relie au plus grand d’entre eux, le roi. C’est une promesse formulée au pied de l’autel et même si elle ne définit pas ce lien de manière automatique, la menace latente du parjure et de l’excommunication lui donne un caractère d’engagement sacré16. D’autres points de jonction existent entre la foi chrétienne et le domaine militaire : c’est le caractère sacré de la mission du roi17, c’est le soutien armé à la papauté de Rome (campagnes de Lombardie), c’est le rôle des évêques dans la défense de leur diocèse, c’est l’action évangélisatrice des moines18, ce sont enfin les cadeaux d’amitié faits au clergé et à son chef le pape après une campagne fructueuse19.

	2 – L’action de Charlemagne en matière de religion

	 

	On sait que, tout au long de son règne, Charles a manifesté une fidèle piété chrétienne. Il va à la messe lorsqu’il n’en est pas empêché par ses campagnes militaires, il lit ou se fait lire par des moines de son entourage les textes religieux et en particulier La Cité de Dieu de Saint Augustin20, texte qu’il apprécie particulièrement. Son action en faveur de la religion sera constante, de même que sa pratique religieuse. S’il cite le Credo, Charles ne fait que répéter les définitions de la foi qui ne sont pas de son invention… mais c’est de son jugement personnel que vient le catalogue des préceptes moraux : « Faites l’aumône aux pauvres… accueillez les pèlerins… visitez les malades… ayez compassion pour ceux qui sont dans les fers… »21. L’action de Charlemagne en matière de religion n’est pas moindre que son action guerrière, et elle est multidimensionnelle22. D’ailleurs, ses décisions, arrêtées à l’issue des assemblées et précisées dans les capitulaires, portent indifféremment sur ces deux domaines de la vie du royaume. Si l’on repart de différents aspects de la formation historique de la religion, on voit bien que Charlemagne n’en néglige aucun, comme s’il était lui-même en charge de la plus haute responsabilité spirituelle de la foi et du culte. Le dogme, le Credo, les sacrements, la désignation des évêques et la discipline ecclésiastique, l’organisation des activités cathédrales, la création des monastères, la règle de vie des moines, la discipline religieuse au sein du peuple, aucun de ces domaines de la religion n’échappe à sa surveillance et à son activité réformatrice, avec le souci constant du respect de l’orthodoxie de la foi romaine.

	 

	 

	Les Écritures

	 

	Charles demande à son conseiller Alcuin de donner une version expurgée de la Bible qui avait été traduite du grec au latin. Alcuin, en grand intellectuel religieux, va s’y attacher pour contribuer à la Vulgate, qui sera encore reprise bien plus tard et qui est en usage aujourd’hui23.

	 

	Le dogme, le Credo

	 

	C’est sur le dogme majeur de la Sainte Trinité et du mystère qu’il représente que Charles intervient, lorsqu’il juge le pape Léon III trop timoré face aux affirmations et aux prises de position des autorités de Byzance24. Le roi réunit le concile de Francfort en 787, il insiste sur l’usage du Filioque dans une lettre de 794 au pape, dans une autre à Elipand, archevêque de Tolède, et aux évêques espagnols25. Cela se passe, comme avant le couronnement, dans les registres du dogme, des Saintes Écritures, de l’organisation ecclésiastique. Sur le plan du dogme, il précise dans le Credo ce dogme sur le Saint-Esprit26 qui procède conjointement et du Père et du Fils. Sur ce plan, Charlemagne empiète sur le domaine du pape, car, dans la tradition de l’Église, c’est à ce dernier de réunir les grands conciles et d’arbitrer les décisions en matière de foi. Vers la fin de l’Ancien régime, le conflit janséniste au XVIIIe siècle illustrera encore cette prérogative papale, avec Louis XIV qui demande au pape d’intervenir dans le domaine de la foi. Tout au moins dans la tradition de l’Église romaine, car aux premiers temps de la chrétienté, l’empereur Constantin occupait une place prééminente à l’égard de l’évêque de Rome. 

	 

	Le sacrement de la confession

	 

	Le sacrement de la confession n’apparaît que tardivement dans l’évolution de l’Église romaine, elle reprend en cela et met en usage dans la vie de tous les chrétiens une pratique née dans la tradition monastique,27 mais ce n’est qu’au XIIIe siècle qu’elle devient obligatoire au moins une fois par an.

	 

	L’inspiration augustinienne de son action

	 

	Charlemagne et son premier conseiller religieux Alcuin font souvent référence à l’esprit et à la lettre de La Cité de Dieu. Sous la période franque, la religion est la mère des institutions et la politique religieuse de Charlemagne est d’inspiration augustinienne. Avec La Cité de Dieu de Saint Augustin on peut lire : « le soldat qui tue un autre soldat en obéissant au pouvoir légitime n’est pas, d’après les lois civiles, coupable d’homicide : en ne le faisant pas, il serait coupable de désobéissance et de mépris de l’autorité ; en le faisant de lui-même et de sa propre autorité, il commettrait le crime de répandre le sang humain »28.

	En son œuvre écrite au début du Ve siècle, Saint Augustin avait aussi dessiné les contours d’une société idéale où règnent stabilité, paix et concorde, car tous les hommes s’aiment devant Dieu. Avec beaucoup de réalisme, il lui opposait la cité terrestre marquée par la condition « de misère » de l’homme, par les guerres intestines, par les « nécessités du corps ». Et cet idéal, les rois francs vont en faire ce qu’on appellerait aujourd’hui un « projet de société », alliant dans l’orientation chrétienne de la société seigneuriale l’usage de la force militaire d’une part, le travail pastoral de conviction, d’autre part. Car, « pour Augustin, la guerre est une nécessité certes horrible, mais inévitable depuis le péché originel. […] Les guerres contre les peuples païens ou hérétiques sont toujours justifiées… »29. Avec la christianisation des populations franques, « le peuple chrétien et l’empereur (sont) unis pour construire la cité terrestre du peuple de Dieu ». La conduite morale au sein du peuple et l’évangélisation des pays conquis sont pour Charles une sorte de repère pour le salut de la société. Cette société terrestre idéalisée et dont la construction est envisagée par les rois francs, c’est le projet d’une forme de vie sociale intermédiaire entre la condition terrestre et misérable de l’homme et son aspiration à un royaume de l’au-delà. L’appareil ecclésiastique et le clergé forment un univers intermédiaire entre les deux « cités ». « Charlemagne y accorde d’autant plus d’importance… convaincu de son devoir d’aligner la cité terrestre sur la Cité de Dieu »30. Alcuin donne dans une lettre à Charlemagne une description à la fois imagée et exacte du rôle de l’empereur chrétien : « Heureux le peuple exalté par un chef et soutenu par un prédicateur de la foi dont la main droite brandit le glaive des triomphes et dont la bouche fait retentir la trompette de la vérité catholique »31.

	 

	Les écoles

	 

	Son père Pépin les a fait éduquer, lui et son frère Carloman. Charles se fait lire les textes religieux par des moines de son entourage. Tout au long de sa carrière, il manifeste le souci de l’éducation du clergé et des grands. Dans l’Admonitio generalis, en 789, il ordonne « Qu’on crée des écoles dans lesquelles les enfants peuvent apprendre à lire »32. Son souci de l’orthodoxie religieuse est là encore manifeste : L’Admonitio generalis de 789 demande « que dans chaque monastère et chaque évêché, on apprenne les psaumes, les notes (sorte de sténographie), le chant, le comput, c’est-à-dire le calcul, la grammaire, et que l’on dispose de livres catholiques bien corrigés »33. Dans les monastères, note Georges Minois, « tout l’enseignement est donné en latin »34.

	Dans l’Antiquité grecque et romaine, le mot « d’école » renvoyait davantage à la doctrine des penseurs, aux écoles philosophiques, qu’à l’éducation des enfants. Durant l’époque franque, il n’y a pas d’autre école de pensée que l’école du Christ prêchée dans les diocèses et les monastères. Le mouvement de l’éducation religieuse accompagne celui des créations monastiques (écoles abbatiales) ainsi que la formation des équipes diocésaines (écoles épiscopales). Déjà du temps de Pépin, Boniface avait fait preuve d’une attention toute particulière à l’éducation des moines : « Retourné en Hesse en 732, il édifia près de Buraburg, où il avait abattu le chêne sacré des païens, l’abbaye de Fritzlar, qui devint rapidement célèbre à cause de son école où les nouveaux convertis purent étudier les belles-lettres et la théologie. Plus célèbre encore devint l’abbaye de Fulda, que Boniface bâtit aux confins de la Thuringe et de la Hesse. Ce fut de Carloman qu’il en obtint le territoire, par une charte de 744 »35.

	Sous Charlemagne, les deux enjeux de l’école sont étroitement associés. C’est tout d’abord l’enjeu de la transmission d’une doctrine chrétienne orthodoxe. Charles est, tout au long de son règne, soucieux de l’unité religieuse du royaume et de son orthodoxie alignée sur la doctrine de Rome. Il faut que les croyances et les pratiques soient droites et progressivement que le dogme et la liturgie soient conformes à ce qui se dit et ce qui se fait à Rome. C’est ensuite l’enjeu plus pratique, mais crucial de l’enseignement de la lecture et de l’écriture aux enfants (à ceux qui seront destinés à s’élever dans la religion et dans la politique). Car la pratique des capitulaires, l’envoi des missi dominici supposent de nombreux scribes capables de recopier les ordres du roi pour les faire connaître dans les provinces.

	Ce que Charlemagne institue au cours de son règne (il reviendra souvent sur les conseils faits aux évêques et aux abbés de créer des structures d’enseignement36) ce sont les écoles religieuses, qui existaient déjà de manière ponctuelle dans le temps et dans l’espace, et Charlemagne va s’évertuer à ce que les membres du haut clergé et à ce que les futurs membres de la cour soient des lettrés en la religion. Sur certains points toutefois, des institutions créées par son fils, Louis le Pieux, prolongeront pour longtemps l’œuvre institutionnelle de Charlemagne. C’est le cas de l’effort d’unification des règles monastiques. Le conseiller Benoît d’Aniane que Charles a placé aux côtés de son fils Louis poursuivra et renforcera cet effort37. Toutes les créations culturelles de Charlemagne ne seront pas durables, même les structures d’enseignement religieux n’auront pas une destinée très longue38. Si une telle éducation est bien souvent réservée aux fils des grandes familles, l’éducation de l’époque parvient à extraire quelquefois des enfants pauvres de leur condition initiale, c’est le cas d’Ebbon qui est le fils d’un affranchi. « Remarqué par Charlemagne pour son intelligence, il est éduqué à l’école du palais, et acquiert une culture remarquable… »39. Du temps de Charlemagne, les monastères, « par leurs écoles et leurs hospices, par leurs immenses domaines gérés de façon exemplaire (…) sont les points d’appui stratégiques du pouvoir carolingien »40. Et Jean Favier d’y voir un signe d’évolution entre les règnes de Charles et de son fils Louis : « Une nouvelle génération émerge peu à peu dans l’aristocratie franque, une génération de jeunes gens formés dans les écoles et capables de prendre leur place dans le fonctionnement du gouvernement central, donc à la cour. Mais la substitution sera lente, et ne paraîtra effective que sous Louis le Pieux »41.

	Jean Favier rapporte cet épisode de la visite royale de Charles à l’école « le roi choisit et prend avec lui les meilleurs élèves. C’est ainsi que l’on voit arriver à la cour un Aldrich, futur abbé de Ferrières et archevêque de Sens, un Eginhard, futur secrétaire de Louis le Pieux »42. Les personnes savantes sont souvent à la tête d’une école comme Alcuin, conseiller de Charles qui prend (en 779) « pour près de vingt ans la direction de l’école palatine »43.

	 

	3 – L’organisation de l’armée et les conquêtes militaires

	 

	« Charles tient à chaque instant les rênes du tout, dit Jean Favier : avec le double souci du renforcement de son pouvoir et de l’élargissement des bases territoriales de celui-ci »44.

	Tout au long de son règne, Charlemagne va mener campagne sur campagne en Lombardie, en Espagne, en Frise, en Saxe, au pays des Wilze plus au nord et au pays des Avars plus à l’est. « Sous Charles Martel et Pépin le Bref, dit Jean Favier, on avait compté cinq années sans campagne sur cinquante-quatre. Sous Charlemagne, on en comptait deux – 790 et 807 – sur quarante-six. »45. C’est que Charlemagne ne fait que prolonger une tradition guerrière des Francs, d’un peuple qui se dit élu de Dieu46, et donner à cette tradition déjà vivace sous les Mérovingiens47 une ampleur inégalée. Il mène ces campagnes parfois lui-même, il en confie parfois la direction à d’autres comme à ses fils Charles ou Pépin d’Italie.

	La puissance de leur armée, les rois francs la doivent au ban et à leur capacité à mobiliser les seigneurs vassaux. Les royaumes francs sont d’essence guerrière48, la puissance guerrière et les rites de dépendance d’homme à homme sont liés.

	Les modes de rétorsion pratiqués par les Francs en général et par Charlemagne en particulier sont divers et variés, et la domination franque s’exerce dans la longue durée : cela va de l’exigence du serment de fidélité à la prise d’otages (les enfants du seigneur vaincu) jusqu’à l’exécution capitale, individuelle ou collective, en passant par l’emprisonnement, la tonsure et le retrait dans un monastère, voire par l’acte de crever les yeux, enfin par la déportation de populations (en 804, Charlemagne fait déporter en Neustrie 10 000 Nordalbingiens).

	Charles est un roi cruel : « En une journée, à Verden49, dit Jean Favier, Charles aurait fait exécuter quatre mille cinq cents partisans de Widukind, chef des Saxons »50.

	À l’instar de la Saxe ou encore du peuple des Avars, la christianisation des populations suivra de près la conquête militaire51.

	 

	4 – L’administration civile, les rapports de vassalité, le serment de fidélité

	 

	Parler « d’administration » à l’époque de Charlemagne est une entreprise risquée sauf à raisonner en creux, avec les décisions gouvernementales qui ne relèveraient purement ni de la guerre ni de la religion. Les questions monétaires, de pratique agricole, de morale publique, d’aide aux plus démunis sont décidées et formulées par les assemblées de printemps qui traitent conjointement de la prochaine campagne militaire (pour la mobilisation des troupes) et de la religion, assemblées qui associent les chefs religieux aux seigneurs laïcs sous une forme proche aussi bien du plaid, le regroupement des seigneurs francs, que de la démarche conciliaire de tradition chrétienne. Même ce qui a trait à l’exercice de la justice y échappe difficilement. Car d’un côté, la forme de suprématie sociale qui suppose l’existence des juges repose largement sur les vassaux du roi qui sont également ou qui ont été chefs de guerre (la magistrature comme avantage des seigneurs52), d’un autre côté, le droit des gens entre dans ce chapitre, tant il est étroitement imbriqué avec le droit canon selon lequel il est jugé des faits accomplis en société au regard de la loi divine. La difficulté à traiter de l’administration publique de cette époque relève également de la séparation entre le public et le privé, moins précise qu’aujourd’hui. Le roi est « seigneur des seigneurs » et même s’il est dépositaire d’une mission confiée par Dieu, l’impôt royal par exemple tombe dans son fisc (son trésor personnel) et le rapport de chaque sujet au roi est un rapport de dépendance à la personne du roi53. Cet attachement particulier à la personne plus qu’à la fonction explique peut-être la légitimité dynastique et ce qui deviendra bientôt, dans la continuité historique, les privilèges héréditaires dans la succession familiale d’une dynastie ou d’une seigneurie.

	Le serment de fidélité est un des principaux points de jonction entre la fonction guerrière et le domaine de la religion : il est intimement associé aux rapports de vassalité des seigneurs à l’égard du roi, c’est une promesse d’allégeance formulée devant Dieu, au pied de l’autel. Et si le serment ne détermine pas ce lien de manière automatique, la menace latente du parjure et de l’excommunication lui donne un caractère d’engagement sacré54. Le serment de fidélité a souvent été assimilé trop directement aux rapports de vassalités. Certes, la relation existe de longue date, on le voit par exemple bien avant le règne de Charlemagne. Aux VIIIe et IXe siècles les engagements personnels de fidélité étaient fréquents et marquaient déjà les rapports de vassalité, comme on le voit avec le cas d’école du temps de Pépin le Bref et les rapports entre le roi et le duc de Bavière. Mais Charlemagne a voulu en faire un usage général pour marquer, par une cérémonie officielle et sous le sceau de l’Église, la relation de dépendance que lui devait chaque « homme libre » du peuple franc55. Sous le sceau de l’Église, car la notion de « fidèle » est au sein de l’Église une notion non pas réservée à une catégorie de personnes (celles qui seraient liées à un serment particulier par exemple) elle désigne toute personne chrétienne baptisée. Le roi est revêtu d’une mission sacrée et il est dans l’Empire, aux côtés du pape, le représentant de Dieu sur terre. Le serment de fidélité envers le roi ou l’empereur a quelque chose du renouvellement du sacrement du baptême56. Le serment de fidélité est donc tout d’abord un quasi-sacrement (le mot « serment » vient du vieux français « sagrament »). Mais c’est aussi une sorte de contrat semi-formalisé. En ce sens, le serment se présente comme une forme ritualisée et normalisée des relations de dépendance entre deux personnes dans les rapports de pouvoir. Le contenu en est une promesse, un engagement des deux parties, qui a été perçu par certains historiens médiévistes comme une sorte d’échange de contraintes « librement » acceptées : la protection du vassal ou du paysan par le maître, l’obéissance et les services de tenure par le vassal ou le paysan. Avec le serment de fidélité vassalique, il y avait traditionnellement, dit Louis Halphen, « Le contrat de vasselage… un contrat de droit privé entre deux personnes de condition libre qui ont passé entre elles un accord, au terme duquel, l’un le vassal (vassus, vassalus) s’engage, ou pour employer un langage de l’époque se “commande” (se commandat) au service (servicium) et “dans l’obéissance” (in obsequio) de l’autre, quelle reconnaît pour “maître” dominus ou “seigneur” (senior) en échange de la protection que celle-ci lui garantit »57. C’est sur ce point peut-être que la relation de vasselage évolue en prenant avec le serment de fidélité une forme plus contractuelle, plus durable et plus universelle que par le passé. Il peut être considéré comme un lien de dépendance contractuel entre deux personnes hors de toute attache familiale et complémentaire de celle-ci. Mieux connu et très développé dans la période ultérieure de la société féodale, il est en partie formalisé sous la forme d’une cérémonie (d’un geste cérémoniel accompli par les protagonistes) à la fois profane (les gestes de bouches et de mains), accomplie devant témoins, mais surtout accomplie auprès de l’autel, c’est-à-dire couvert par l’Église de Rome en son hégémonie en Europe. Avant même la tradition écrite des contrats des temps modernes, il y a là, semble-t-il, l’amorce de formation d’un espace d’échanges et de lien social volontaire établi hors de la famille dans le cadre des relations de dépendance interpersonnelle.

	Qu’en est-il du serment de fidélité tel que Charlemagne en demande témoignage par tout l’empire et passé en présence d’un envoyé, d’un missi dominici ? Il semble difficile de le considérer comme aussi complexe, diversifié et universel qu’il le sera au Moyen Âge classique, ne serait-ce que parce qu’il est passé à l’endroit de la personne de l’empereur et que celui-ci se fait représenter par ses envoyés dans les provinces, et de par le nombre de serments, sûrement non exhaustif, mais important toutefois, recueillis dans tout l’empire. S’il y a similitude du serment entre les deux époques, la période franque de Charlemagne et la période plus tardive de la féodalité, la société au Moyen Âge serait alors caractérisée par ce type d’adaptation sociale plus immédiat (au sens des initiatives individuelles) et plus souple que la suprématie familiale des temps de l’Antiquité58. La vengeance privée, déjà condamnée du temps des Mérovingiens par la loi salique, et les luttes entre seigneurs voisins qui étaient un vestige de cette attache des rapports sociaux fondée principalement sur la solidarité familiale tombent désormais dans le domaine public. Cependant, sitôt écartée cette forme de solidarité primitive qu’est la famille, elle revient au galop avec la transmission aux descendants des statuts seigneuriaux et de leurs dépendants. Au-delà du serment initial, les liens de dépendance deviendront vite héréditaires. De notre point de vue, il ne faut pas voir dans le rôle de l’hérédité sociale une sorte de modernité qui se généraliserait avec la société féodale jusqu’à créer peu à peu une véritable caste de la noblesse. La généralisation du serment de fidélité et la diversification de ses usages sous la société féodale inviteraient plutôt à voir l’assise familiale de la société dans son déplacement de ce lien privé vers de nouvelles formes de constitution publique de la société, davantage tournées vers des rapports de dépendance individualisés et leur pérennisation historique à travers le renouvellement du mode de transmission entre les générations.

	 

	5 – La justice

	 

	Le règne de Charlemagne est une période de forte évolution de la justice au Moyen Âge. Certes, en condamnant à nouveau la faïda, coutume qui promeut la vengeance de la famille dont l’honneur a été bafoué, Charlemagne ne fait que poursuivre l’entreprise mérovingienne de la loi salique59. C’est que la justice est un des premiers devoirs du roi franc. La justice, entendue comme un idéal rendu possible dans l’espace public, se relie à la religion chrétienne60 et c’est un des premiers devoirs du roi que d’assurer la justice partout en son royaume61. Le comte occupe une place importante pour l’exercice de la justice dans les régions. L’une des principales mesures en matière de justice que l’on doit au règne de Charles relève de la distinction statutaire entre causes majeures et causes mineures62. « Très vite, vers 780, Charles bouleverse le système : l’assise ne se tiendra que trois fois par an, ce qui permet d’exiger du comte une régularité et des hommes libres une réelle présence. On y jugera les causes majeures, crimes ou délits touchant la propriété. Mais, plus près des justiciables, un nouvel échelon judiciaire semble souhaitable pour les délits les plus courants et les simples contestations entre parties : la justice immédiate, celle qui ne peut attendre quatre mois, à peine de laisser s’établir le désordre et s’effriter la confiance, est donc réformée par l’institution d’une nouvelle instance, qui connaît à longueur d’année – en fait deux fois par mois – des petits conflits entre particuliers et de menus délits de droit commun. Le comte préside quand il peut. Il est toujours responsable de l’exécution des sentences. En pratique, c’est le tribunal de la viguerie ou de la centaine »63. Cette remarque de Jean Favier est peut-être plus décisive qu’il n’y paraît dans l’étude d’évolution de la société du temps de Charlemagne : les délits « touchant la propriété » sont placés en matière de justice au même niveau que les crimes. Pourtant il peut ne pas y avoir ici d’atteinte à la personne elle-même, mais « seulement » à ses biens. Ce que ne veut pas l’autorité de l’époque, c’est laisser la saisie des biens d’autrui à l’arbitraire des rapports de force. Et cela aussi, tout autant que le serment de fidélité, et peut-être mieux encore, a pour but de stabiliser les relations de suprématie sociale et d’en laisser la juste évaluation dans un espace public de la justice, qui est certes un espace seigneurial, mais un espace gouverné par le roi et ses représentants.

	Le comte, et le roi, en ses terres ou lors de ses visites dans les provinces, se voyaient réserver les causes majeures, tandis que les délits moins importants étaient traités par les adjoints du comte, viguiers et centeniers. Mais le règne de Charlemagne va être aussi celui d’une diversification statutaire des échelons de justice. D’une part, Charlemagne rend plus systématique le recours aux missi dominici, envoyés du roi auprès des comtes dans les provinces et les marches du royaume64, envoyés qui peuvent avoir un rôle de transmission d’ordres du pouvoir et souvent de contrôle de leur application65. Tout se passe comme si, avec les missi dominici, le règne de Charlemagne reconnaissait les grands de cour comme une sorte d’échelon intermédiaire entre le pouvoir du roi et les comtes des provinces66. Il y a là un échelon supérieur de seigneurie, tandis qu’à la base de la pyramide des compétences de justice, il crée les échevins. Et, comme le signale Jean Favier (pp. 364, 365), les échevins « seront, dans certaines régions où le nom même se conservera, à l’origine d’une petite aristocratie non militaire qui jouera, trois siècles plus tard un grand rôle dans le développement des oligarchies municipales ». Selon Louis Halphen, il s’agit d’un « corps de magistrats professionnels… dont le rôle est de dire le droit, laissant au comte qui préside leur tribunal, le soin de mettre en forme les sentences et de les prononcer »67. Concrètement, « dès les années 780 et peut être un peu plus tôt dans le Nord, Charles charge donc les missi de désigner dans chaque comté du royaume franc… des scabini, des échevins, qui sont des juges permanents. […] Nommés à vie, ils finissent quand même par connaître la loi à force de la pratiquer. […] Au tribunal de la centaine, ils jugent eux-mêmes tout ce qui ne peut justifier la mort ou la privation de liberté, et qui ne touche pas à la propriété foncière »68. Tout se passe comme si, dans le cadre d’exercice de la justice, Charlemagne avait contribué à diversifier les échelons de la seigneurie. Car ce qui caractérise le seigneur, outre sa fonction militaire (répondre à l’ost royal), c’est fondamentalement l’exercice de la justice sur son territoire (son « fief » par la suite des siècles féodaux69). Le recours aux missi par Charlemagne, plus systématique que par le passé, et la création des échevins, contribuent à cette diversification.

	La justice auprès des paysans s’exerçait localement et le seigneur y avait souvent les prérogatives d’un juge, et cela vaudra dans la suite des temps. Décrivant la société féodale plus tardive, Marc Bloch remarque : « Quiconque se trouve à la tête d’un petit groupe d’humbles dépendants, quiconque perçoit les charges d’un petit groupe de tenures rurales dispose, désormais, au minimum, de la basse justice. Dans celle-ci, d’ailleurs, bien des éléments de date et de nature différentes étaient venus se mêler. » « Selon les régions, voire les villages, les paysans étaient jugés tantôt par des cours collégiales, tantôt par le seigneur ou son sergent, tout seul. Ce dernier système ne semble pas avoir été d’abord le plus fréquent. Mais, durant le second âge féodal, l’évolution pencha nettement en sa faveur »70.

	 

	Le devoir de justice du roi

	 

	La justice est un des premiers devoirs du roi franc. La justice, entendue comme un idéal rendu possible dans l’espace public, se relie à la religion chrétienne71 et c’est un des premiers devoirs du roi que d’assurer la justice partout en son royaume72.

	Les rois mérovingiens puis carolingiens ont fait preuve de piété et se sont voulus choisis par Dieu pour assumer la christianisation de leur royaume. Ils l’ont fait de façon coercitive par la conquête et la soumission à leur religion des pays conquis, mais ils ont encouragé aussi la propagation de la foi par d’autres moyens. Le fort développement du monachisme tout au long du haut Moyen Âge est redevable de la piété des seigneurs et du roi. La conversion de Clovis et son baptême en sont des actes inauguraux, les pèlerinages à Rome de Charlemagne, et en particulier celui de 774 auprès du pape Hadrien, vont aussi dans le sens d’un témoignage de leur foi. En conduisant leur action pastorale auprès du peuple et en faisant de celui-ci un « peuple chrétien », les rois francs ont en partie abandonné la césure qui sépare l’élite militaire franque (dotée d’une puissance quasi sacrée) du peuple paysan conquis. L’adoption du christianisme, c’est la reconnaissance du fidèle baptisé comme appartenant de plein droit à la communauté humaine. Dans la mesure où la communauté chrétienne et la société franque en son ensemble sont deux entités qui vont, au cours de la période, se recouvrir largement, le devoir de justice du roi voulu par Dieu s’adresse au « peuple » (au sens restreint de l’assemblée des vassaux du roi, prêtres et laïcs), mais désormais aussi aux gens du royaume en son entier.

	C’est encore à Charlemagne que l’on doit une orientation nouvelle dans la formation et le choix des chefs religieux. Louis le Pieux, comme son surnom l’indique, se fera (du moins au début de son règne) le témoin le plus religieux des rois francs. Charlemagne, quant à lui, s’attache jusqu’à la fin de sa vie à un certain dualisme des valeurs, entre l’exemplarité de son souci pastoral et l’exercice de la force armée. Si les derniers Mérovingiens avaient failli sur ces deux volets, il en sera de même, peu à peu, des successeurs de Charlemagne, ce qui se traduira, à la fin, par un nouveau changement de dynastie.


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	Le cycle carolingien

	 

	 

	 

	L’expression de « cycle carolingien » peut être entendue en plusieurs sens. Au sens le plus large, c’est le destin de la dynastie carolingienne qui s’étale sur près de trois siècles, de Charles Martel, au début du VIIIe siècle, qui en est le fondateur, jusqu’à Louis V à la fin du Xe siècle, mais entre-temps le pouvoir royal en Neustrie a alterné entre les Carolingiens et les Robertiens principalement. Et c’est de ces derniers que va sortir la dynastie des Capétiens qui monopolisera le pouvoir en France pour des siècles. En un sens plus étroit, le cycle carolingien c’est la vie de Charlemagne, l’enfance d’un fils de roi, roi lui-même, puis, à partir de l’an 800, Empereur des chrétiens. Dans la mesure où Charlemagne a inscrit son action dans la tradition dynastique, et dans la mesure aussi où son action a connu une évolution marquée au cours de sa vie, nous retenons pour complémentaires ces deux acceptions.

	 

	1 – Les ascendances dynastiques

	 

	Le parcours de Charlemagne est enraciné dans la dynastie carolingienne, à la suite de Charles Martel, son grand-père et surtout de Pépin le Bref, son père. La branche familiale des Pippinides est austrasienne et Charles conduira son action depuis cette région de l’est du royaume des Francs. La dynastie pippinide est connue pour avoir compté nombre de personnes de sainte religion, de « bienheureuses » parmi les femmes. Les Carolingiens, c’est cette dynastie qui démarre avec Charles Martel comme duc des Francs, mais c’est son fils Pépin le Bref qui montera sur le trône royal, avec l’aval de l’évêque de Metz Boniface puis celui du pape Etienne II. Le dualisme des actions gouvernementales, à la fois guerrières et religieuses, n’est pas nouveau. C’est en réalité toute une tradition des rois francs depuis la conversion de Clovis. La réputation d’orthodoxie chrétienne du roi franc a de beaucoup précédé Charlemagne73. De même, au niveau des populations, « la christianisation du royaume franc a beaucoup avancé sous les Mérovingiens »74, de sorte que bien avant qu’il soit élevé au titre d’empereur, Charlemagne considère son royaume comme celui du « peuple chrétien ». Si les Mérovingiens ont de tout temps marqué leur obédience à l’orthodoxie romaine, les Carolingiens franchissent un pas de plus avec cette alliance politique et militaire avec la papauté de Rome (sacre de Pépin et de ses fils, plus tard, couronnement impérial de Charles). Charles Martel, grand-père de Charlemagne et duc des Francs, a laissé une réputation moins glorieuse en matière de religion puisque d’une part il a repris nombre de biens temporels de l’Église pour les distribuer à ses vassaux et que, d’autre part, les évêques qu’il désignait étaient plus proches de seigneurs soldats que de véritables religieux. Cependant, il garde auprès de la papauté de Rome une réputation de chrétien fidèle. Il a confié l’éducation de son fils Pépin le Bref aux moines de Saint-Denis, il a autorisé Boniface, à la demande du pape, à évangéliser les territoires conquis et surtout, il a repoussé les musulmans à Poitiers et dans la basse vallée du Rhône.

	Avec Pépin, père de Charles, ce qui était une orthodoxie romaine se transforme en alliance objective, politique et militaire, entre le roi et le pape. Le pape Etienne II « a interdit aux Francs de choisir leurs rois hors de la famille de Pépin »75, et Pépin a fait la promesse de venir aider le pape et de le défendre vis-à-vis des Lombards. Il vainc les armées d’Aistulf, roi des Lombards, qui menaçaient le pape et ses territoires. En outre, il mène déjà, bien avant Charlemagne, « une politique d’unité spirituelle qui se traduit par des fondations monastiques et des dons aux églises à charge de prières pour la personne royale et le royaume »76.

	Déjà, du temps de Charles Martel, dès 722, le pape Grégoire II, « sachant l’esprit religieux » qui anime le « glorieux duc des Francs », lui demande de protéger Boniface, qui est à l’œuvre dans la vallée du Main. « Pas de problème : Charles envoie au missionnaire une lettre de protection officielle en bonne et due forme… L’apostolat de Boniface coïncide avec le “règne” de Charles Martel, et lui est intimement associé… francisation et christianisation vont de pair… »77.

	Pépin le Bref initie ce mouvement d’alliance avec la papauté en répondant positivement à la demande de protection du Pape Etienne II. Et ce dernier ne manque pas de venir à Saint-Denis, et de répéter le geste de l’évêque Boniface qui avait apporté la consécration royale à Pépin. Fidèle à sa promesse, et à la tête de son armée, Pépin va se rendre en Italie du nord et soumettre Aistulf.

	 

	2 – L’enfance d’un fils de roi : la réception du pape

	 

	Sur le plan du parcours de Charlemagne, on observe au moins trois grandes périodes clés : fils de roi jusqu’en 768, roi franc lui-même jusqu’en l’an 800, empereur des chrétiens jusqu’à sa mort en 814. De ces différents statuts, Charlemagne doit beaucoup aux circonstances en particulier dans ses relations continues avec la papauté. En réalité, on sait peu de choses sur l’enfance de Charles et de son frère Carloman. Enfant, il a été mêlé de près aux affaires politiques de son père Pépin le Bref. Celui-ci a fait élever religieusement ses fils. Des événements de son enfance sur lesquels on est le mieux renseigné, c’est la venue du pape Etienne II et du sacre conjoint de son père Pépin comme roi des Francs et de Charles et Carloman comme successeurs désignés78. Charles, à l’âge de douze ans, a participé personnellement à l’événement du sacre royal, en allant, à la tête d’une délégation, au-devant du pape pour l’accueillir79. C’est un honneur d’autant plus grand pour la famille royale que le pape est venu chercher protection auprès du chef de la plus forte armée en Europe, et c’est, qui plus est, la reconnaissance affichée d’orthodoxie de leur foi chrétienne.

	À la mort de Pépin en 768, les deux frères, Charles et Carloman se sont partagé les territoires francs. Charles, qui a alors 26 ans, reçoit une partie ouest du royaume, en Neustrie, Aquitaine et Bourgogne, Carloman une partie est en Austrasie, Alémanie et Thuringe. Mais Carloman meurt en 771, soit trois ans seulement après qu’il soit monté sur le trône, et Charles s’empare du pouvoir sur l’ensemble du royaume. Il écarte l’épouse de Carloman et les enfants de celle-ci, qui sont obligés de s’enfuir en Italie.
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